
 
 
 
 
 
 
 

 
 

 

 

Lettre ouverte 

Objet : Abaissement du débit réservé du Drac

  

Monsieur le Préfet, 

 

Nous avons pris connaissance de votre arrêté du 14 août 2025 par lequel vous décidez d'abaisser 
temporairement le débit réservé qui doit être maintenu dans le Drac à l'aval de la prise des Ricous 
alimentant le canal de Gap. 

La Société Alpine de Protection de la Nature 
(SAPN-FNE 05) formule à l'encontre de cette décision les plus vives protestations.

 

Les débits réservés ont pour objectif de permettre le maintien «
récepteur, et spécialement de la faune piscicole et conchylicole

Le Code de l'environnement (Article L211
déroger que « pour satisfaire en priorité les exigences de la santé, de la salubri
sécurité civile et de l'alimentation en eau potable de la population

Cette décision est d'autant plus inopportune qu'elle intervient pendant une période de canicule très 
sévère aggravant par le réchauffement des eaux les effets négat

Nous savons tous que la survie de nos sociétés humaines et la qualité de notre cadre de vie 
dépendent directement du maintien des équilibres écologiques dans notre environnement.

Ne pas respecter les principes fondamentaux qui d
matière ouvre la porte aux dérives les plus dangereuses pour les générations futures.

 

La SAPN-FNE 05 ne peut d'autant moins accepter que cette décision, contraire à l'intérêt général a 
été prise par les autorités responsables sous la pression d'une catégorie socioprofessionnelle ne 
respectant pas les principes démocratiques (boycott des instances de concertation, communiqués de 
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Les débits réservés ont pour objectif de permettre le maintien « de la vie biologique 
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Le Code de l'environnement (Article L211-1) impose le respect du débit réservé et ne permet d'y 
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presse mensongers et irrespectueux, manifestations violentes sur la voie publique...)
concertation ou consultation préalable notamment du Comité départemental de gestion de l'eau 
dûment constitué et dont fait partie la SAPN
presse du 14 août affirme). 

 

Dans ces conditions, la Société A
Hautes-Alpes s'interroge sur l'intérêt de sa participation (qui a toujours été respectueuse et 
constructive) aux réunions bimensuelles du Comité départemental de Gestion de l'Eau.

Nous réitérons à cette occasion notre demande de voir se construire une véritable concertation 
associant les nombreux acteurs concernés par la gestion et l'utilisation de la ressource en eau dans le 
Gapençais.  

Cet épisode particulièrement regrettable confi
prospective et collective sans laquelle les conflits ne feront que se multiplier à l'avenir.

 

En tout état de cause, nous restons à votre disposition ainsi qu'à celle des Services de l'Etat dans le 
Département pour tout échange que vous souhaiteriez sur le sujet.

 

Nous vous prions de croire, Monsieur le Préfet, en l'expression de nos salutations respectueuses.
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dûment constitué et dont fait partie la SAPN- FNE 05 (contrairement à ce que votre communiqué de 

la Société Alpine de Protection de la Nature – France Nature Environnement 
s'interroge sur l'intérêt de sa participation (qui a toujours été respectueuse et 

constructive) aux réunions bimensuelles du Comité départemental de Gestion de l'Eau.

ous réitérons à cette occasion notre demande de voir se construire une véritable concertation 
associant les nombreux acteurs concernés par la gestion et l'utilisation de la ressource en eau dans le 

Cet épisode particulièrement regrettable confirme l'impérieuse nécessité de cette réflexion 
prospective et collective sans laquelle les conflits ne feront que se multiplier à l'avenir.

En tout état de cause, nous restons à votre disposition ainsi qu'à celle des Services de l'Etat dans le 
pour tout échange que vous souhaiteriez sur le sujet. 

Nous vous prions de croire, Monsieur le Préfet, en l'expression de nos salutations respectueuses.
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Hervé GASDON
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